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Mme A... C..., M. F... C..., M. B... C..., Mlle D... C... et Mme G... C... ont demandé au 

tribunal administratif de Melun de condamner le centre hospitalier de Lagny Marne-la-Vallée à leur 

verser la somme de 305 842,33 euros en réparation des préjudices qu’ils estiment avoir subis suite au 

décès de M. E... C.... Par un jugement n° 1408052 du 24 novembre 2017, le tribunal administratif a 

rejeté leur demande. 

 

Par un arrêt n° 18PA00313 du 20 septembre 2018, la cour administrative d’appel de 

Paris a rejeté l’appel formé par Mme C... et autres contre ce jugement, ainsi que les conclusions de la 

caisse primaire d’assurance maladie de Seine-et-Marne tendant au remboursement de ses débours. 

 

Par un pourvoi sommaire et un mémoire complémentaire, enregistrés les 

20 novembre 2018 et 20 février 2019 au secrétariat du contentieux du Conseil d’État, Mme C... et autres 

demandent au Conseil d’État : 

 

1°) d’annuler cet arrêt en tant qu’il rejette leur appel ;  

 

2°) de mettre à la charge du centre hospitalier de Lagny Marne-la-Vallée la somme de 

5 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative. 

 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu : 

- l’ordonnance n° 2020-305 du 25 mars 2020 ; 

- le code de la santé publique ; 

- le code de justice administrative. 

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. Florian Roussel, maître des requêtes,   

 

- les conclusions de M. Nicolas Polge, rapporteur public ; 

 

La parole ayant été donnée, après les conclusions, à la SCP Célice, Texidor, Perier, 

avocat de Mme C... et autres et à Me Le Prado, avocat du centre hospitalier de Lagny Marne-la-Vallée ; 
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Considérant ce qui suit :  

 

1. Il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. C..., placé sous 

traitement anti-coagulant, a été admis en septembre 2013 au centre hospitalier de Lagny Marne-la-

Vallée pour un sevrage médicalisé. Alors qu’il participait, le 8 octobre 2013, à une séance de 

psychomotricité organisée par le service de soins de suite et de réadaptation en addictologie, il a été 

victime d’une chute consécutive à la mauvaise réception d’une balle en mousse et est décédé, le 17 

octobre suivant, des suites d’une hémorragie cérébrale. Mme C..., son épouse, ainsi que d’autres ayants 

droit, ont demandé au tribunal administratif de Melun de condamner le centre hospitalier à leur verser 

la somme de 305 842,33 euros en réparation des préjudices résultant de ce décès. Ils se pourvoient en 

cassation contre l’arrêt du 20 septembre 2018 par lequel la cour administrative d’appel de Paris a rejeté 

leur appel formé contre le jugement du 24 novembre 2017 du tribunal administratif qui a rejeté leur 

demande.  

 

2. En premier lieu, en jugeant, au vu notamment du rapport d’expertise médicale 

réalisé dans le cadre de la procédure pénale engagée à la suite des mêmes faits, que l’expertise dont la 

réalisation était sollicitée par les requérants ne présentait pas un caractère utile, la cour, qui a 

suffisamment motivé son arrêt sur ce point, a porté sur les faits de l’espèce une appréciation 

souveraine, exempte de dénaturation et n’a pas commis d’erreur de droit. 

 

3. En deuxième lieu, en jugeant, pour écarter l’existence d’une faute de la part de 

l’établissement de santé, que le traitement anticoagulant suivi par M. C... ne constituait pas une contre-

indication à l’exercice d’une activité physique non violente et que l’activité de lancer de balle organisée 

à des fins thérapeutiques ne pouvait être regardée comme exposant l’intéressé à un risque particulier, 

la cour, dont l’arrêt est suffisamment motivé au regard de l’argumentation soulevée devant elle, n’a pas 

dénaturé les pièces du dossier qui lui étaient soumis et a exactement qualifié les faits. 

 

4. Enfin, aux termes de l’article R. 613-5 du code de justice administrative : « Devant 

le Conseil d’Etat, l’instruction est close soit après que les avocats au Conseil d’Etat ont formulé leurs 

observations orales, soit, en l’absence d’avocat, après l’appel de l’affaire à l’audience. / Le président de 

la chambre chargée de l’instruction peut toutefois, par ordonnance, fixer la date à partir de laquelle 

l’instruction sera close. Cette ordonnance n’est pas motivée et ne peut faire l’objet d’aucun recours », 

l’article R. 613-1 du même code prévoyant que, pour les tribunaux administratifs et les cours 

administratives d’appel : « Le président de la formation de jugement peut, par une ordonnance, fixer la 

date à partir de laquelle l’instruction sera close. Cette ordonnance n’est pas motivée et ne peut faire 

l’objet d’aucun recours (…) ». Par ailleurs, aux termes de l’article R. 611-7 du même code : « Lorsque la 

décision lui paraît susceptible d’être fondée sur un moyen relevé d’office, le président de la formation de 

jugement ou le président de la chambre chargée de l’instruction en informe les parties avant la séance de 

jugement et fixe le délai dans lequel elles peuvent, sans qu’y fasse obstacle la clôture éventuelle de 

l’instruction, présenter leurs observations sur le moyen communiqué ».  
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5. Lorsque, postérieurement à la clôture de l’instruction, le juge informe les parties, 

en application de l’article R. 611-7 du code de justice administrative cité ci-dessus, que sa décision est 

susceptible d’être fondée sur un moyen relevé d’office, cette information n’a pas par elle-même pour 

effet de rouvrir l’instruction. La communication par le juge, à l’ensemble des parties, des observations 

reçues sur ce moyen relevé d’office n’a pas non plus par elle-même pour effet de rouvrir l’instruction, y 

compris dans le cas où, par l’argumentation qu’elle développe, une partie doit être regardée comme 

ayant expressément repris le moyen énoncé par le juge et soulevé ainsi un nouveau moyen. La 

réception d’observations sur un moyen relevé d’office n’impose en effet au juge de rouvrir l’instruction, 

conformément à la règle applicable à tout mémoire reçu postérieurement à la clôture de l’instruction, 

que si ces observations contiennent l’exposé d’une circonstance de fait ou d’un élément de droit qui est 

susceptible d’exercer une influence sur le jugement de l’affaire et dont la partie qui l’invoque n’était pas 

en mesure de faire état avant la clôture de l’instruction. 

 

6. L’instruction du présent pourvoi a été close au 15 juin 2020 par une ordonnance 

du 27 mars 2020 du président de la 5ème chambre de la section du contentieux du Conseil d’Etat. Par 

ailleurs, les parties ont été informées le 25 juin 2020, en application des dispositions de l’article R. 611-7 

du code de justice administrative, que la décision du Conseil d’Etat était susceptible d’être fondée sur le 

moyen, relevé d’office, tiré de ce que le dommage subi par les requérants remplissait les conditions 

pour être indemnisé en tout ou partie sur le fondement de la solidarité nationale et que la cour avait, 

par suite, méconnu son office en s’abstenant de mettre en cause l’ONIAM. Dans leurs observations 

produites les 13 octobre 2020 et 8 janvier 2021 en réponse à ce moyen, Mme C... et autres ont présenté 

une argumentation qui doit les faire regarder comme ayant expressément repris ce moyen et comme 

ayant, ainsi, soulevé un nouveau moyen. 

 

7. Lorsque les juges du fond statuent seulement, compte tenu des moyens dont ils 

sont saisis, sur l’existence d’une faute du service public hospitalier et que, ce faisant, ils écartent 

implicitement le moyen d’ordre public tiré de ce qu’une indemnisation devrait être accordée, au titre de 

la solidarité nationale, sur le fondement des dispositions de l’article L. 1142-21 du code de la santé 

publique, le juge de cassation ne saurait relever lui-même d’office ce moyen s’il implique de porter une 

appréciation sur les pièces du dossier soumis aux juges du fond. Il en va de même du moyen tiré de ce 

que les juges du fond auraient entaché leur décision d’irrégularité, faute d’avoir appelé d’office l’ONIAM 

en la cause aux fins de pouvoir mettre à sa charge la réparation qui lui incombe au titre de la solidarité 

nationale. 

 

8. Le moyen repris par Mme C... et autres, qui implique de porter une appréciation 

sur les pièces du dossier soumis aux juges du fond, ne saurait, par suite, être relevé d’office par le juge 

de cassation. Ayant été présenté par les requérants postérieurement à la clôture de l’instruction, il n’y a 

pas lieu de se prononcer sur son bien-fondé. 
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9. Il résulte de tout ce qui précède que le pourvoi de Mme C... et autres doit être 

rejeté, y compris, par voie de conséquence, ses conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du 

code de justice administrative. 

 

 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

 

Article 1er : Le pourvoi de Mme C... et autres est rejeté. 

 

Article 2 : La présente décision sera notifiée à Mme A... C..., première requérante dénommée et au 

centre hospitalier de Lagny Marne-la-Vallée. 

Copie en sera adressée à la caisse primaire d’assurance maladie de Seine-et-Marne. 

 

 

 


